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A. Allocutions liminaires  

 

1. La cinquante-cinquième réunion du Conseil d’administration (le Conseil) a débuté à 9h30 

avec l’allocution de bienvenue de la Directrice de l’Institut de développement 

économique et de la planification (IDEP), Mme Karima Bounemra Ben Soltane, qui s’est 
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félicitée de l’ouverture de la réunion et a indiqué que les conseils reçus du Conseil avaient 

été très utiles pour le travail de l’Institut. Mme Ben Soltane a saisi l’occasion pour 

souhaiter la bienvenue aux nouveaux membres qui ont rejoint le Conseil et remercier les 

membres sortants et les pays pour leur contribution au travail du Conseil d’administration. 

Elle a également remercié le Président et son équipe pour les efforts sans relâche déployés 

pour organiser la réunion, tout en saluant le travail de l’ancien Secrétaire exécutif. Mme 

Soltane a rappelé que 2016 était une année de transition pour l’IDEP marquée par 

beaucoup d’évènements intéressants et exaltants qui seraient présentés dans son rapport 

au Conseil. 

 

2. Prenant la parole à son tour, le Président du Conseil d’administration et Secrétaire 

exécutif par intérim de la Commission économique pour l’Afrique (CEA), M. Abdalla 

Hamdok, s’est joint à la Directrice de l’IDEP pour souhaiter la bienvenue aux membres 

du Conseil. Il a apprécié le fait que les membres du Conseil avaient répondu nombreux à 

l’invitation à la réunion, estimant que cela témoignait clairement de leur attachement à 

l’IDEP. M. Hamdok a rappelé que la réunion, qui devait se tenir au cours du dernier 

trimestre de 2016, avait dû être reportée en raison des nominations tardives des nouveaux 

membres du Conseil, mais également du changement intervenu à la tête de la CEA. 

 

3. Le Président a ensuite exposé brièvement le contexte socioéconomique actuel dans les 

pays africains. Il a en particulier souligné qu’à la différence de ce qui s’était passé au 

cours de ce qu’on avait appelé les « décennies perdues », marquées par des programmes 

d’ajustement structurel (PAS) mis en œuvre dans beaucoup de pays africains et par un 

rôle marginal de l’État, la plupart des pays du continent étaient désormais engagés dans 

l’élaboration de visions de développement à long terme. Il a donné l’exemple de 

l’Éthiopie où l’État avait joué un rôle déterminant dans le processus de transformation 

structurelle. M. Hamdok a réaffirmé la nécessité d’accompagner le continent africain dans 

la revitalisation de la planification du développement. Il a ensuite souligné que l’Agenda 

2063 de l’Union africaine était le résultat de réflexions menées lors du cinquantième 

anniversaire de l’Union africaine et fait remarquer avec satisfaction que l’Afrique était le 

seul continent à avoir adopté une position commune lors de la formulation du programme 

de développement pour l'après-2015. 

 

4. M. Hamdok a également réaffirmé l’attachement de la CEA à l’IDEP, qu’illustrait, 

notamment, l’engagement financier de la Commission à soutenir la révision à la hausse 

de la subvention annuelle accordée par l’ONU à l’Institut, laquelle subvention était passée 

de 435 000 dollars É.-U. en 2013 à 1 300 000 dollars É.-U. Il a cependant déploré le 

paiement irrégulier par les États membres de leurs quotes-parts et les arriérés qui avaient 

atteint 17 millions de dollars en 2016. À cet égard, il a sollicité l’aide du Conseil pour 

accroître le niveau des contributions des États membres. M. Hamdok a également indiqué 

qu’avec l’environnement mondial en mutation et la diminution des ressources financières, 

l’IDEP devait explorer de nouvelles initiatives comme le programme de formation à 

distance (e-learning). 

 

5. M. Hamdok a reconnu que le programme de travail de la réunion était particulièrement 

chargé, tout en soulignant qu’il s’agissait d’une importante occasion d’échanger des vues. 

Il a ensuite proposé que l’ordre du jour soit amendé pour permettre à la direction de la 

CEA d’assister à la cérémonie de passation de service à la Commission de l’Union 

africaine (CUA) qui devait avoir lieu le même jour au siège de la CUA, et a invité les 

membres du Conseil à valider ladite proposition d’amendement, ce qu’ils ont fait à 

l’unanimité. 

 



 

3 

 

6. Après avoir déclaré la réunion ouverte, le Président a invité les membres du Conseil à se 

présenter dans le cadre d’un tour de table. 

 

B. Examen et adoption du projet d’ordre du jour de la cinquante-cinquième réunion du 

Conseil d’administration  

 

7. Le Président a invité les membres à examiner le projet d’ordre du jour. En l’absence 

d’observations particulières de la part de ces derniers, l’ordre du jour a été adopté. 

 

C. Rôle et responsabilités des membres du Conseil d’administration de l’IDEP  

 

8. Mme Ben Soltane a fait, à l’attention des nouveaux membres, une brève présentation du 

rôle du Conseil, tel qu’énoncé dans ses statuts. Elle a expliqué qu’au sein de la structure 

de la CEA, l’IDEP était le sous-programme 9 et que ses activités relevaient du volet du 

travail de la CEA concernant la diffusion des connaissances. Dès lors, en plus de son 

mandat initial, l’IDEP avait notamment pour rôle de contribuer à la diffusion des 

messages découlant du travail de production du savoir de la CEA. L’intervenante a 

indiqué que l’IDEP avait mené le débat sur la planification du développement et apporté 

son concours au renforcement des capacités. S'agissant de gouvernance, elle a rappelé 

que l’IDEP était un institut des Nations Unies relevant de la Conférence des ministres des 

finances, de la planification et du développement économique de la CEA et qu’il était 

dirigé par un Conseil d’administration, étant donné son rôle de supervision défini dans 

ses statuts. 

 

9. Mme Ben Soltane a ensuite décrit la composition du Conseil, qui regroupait 12 membres 

répartis comme suit : deux (2) membres représentant chacune des cinq sous-régions ; le 

Sénégal (disposant d’un siège permanent en tant que pays hôte) et la Commission de 

l’Union africaine (CUA). Le Secrétaire exécutif de la CEA était le Président du Conseil 

et la Directrice de l’IDEP assurait le rôle de secrétaire du Conseil. Sur la même lancée, 

elle a expliqué que la composition du Conseil était renouvelée pour assurer une rotation 

entre les pays et que les nouveaux membres devaient être approuvés par la Conférence 

des ministres de la CEA. Mme Ben Soltane a ajouté que la durée de leur mandat est de 

3  ans renouvelables une fois. Elle a expliqué que le Conseil, en sa qualité de principal 

organe de supervision et de prise de décisions, avait pour rôle de mettre en œuvre les 

grandes orientations du travail de l’Institut et de faire rapport à la Conférence des 

ministres par le truchement de l’IDEP. À cet égard, les résultats de la présente réunion 

seraient partagés à la prochaine réunion de la Conférence des ministres. Mme Ben Soltane 

a également mis en exergue le rôle du Comité consultatif technique de l’IDEP et ses 

rapports avec le Conseil. 

 

10. Prenant la parole après la présentation de la Directrice de l’IDEP, le Président a demandé 

si l’assistance avait des commentaires. En l’absence de commentaires et observations des 

membres par rapport à la présentation de Mme Ben Soltane, le Président a invité les 

membres à passer au point suivant de l’ordre du jour. 

 

D. Examen et adoption du rapport de la cinquante-quatrième réunion du Conseil 

d’administration 

 

11. Le Président a indiqué que le rapport de la cinquante-quatrième réunion avait été distribué 

aux participants à cette réunion et que la version présentée tenait compte des 

commentaires exprimés. 
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12. M. Pierre Ndiaye, le seul membre à avoir assisté à la réunion précédente du Conseil 

d’administration (la cinquante-quatrième), a proposé que l’expression « search 

committee » au paragraphe 37 soit reformulée au moment de mettre la dernière main à la 

version française des statuts, cette question devant être traitée lors de l’examen du point 

de l’ordre du jour concernant les statuts. 

 

E. Questions découlant de la cinquante-quatrième réunion du Conseil d’administration   

 

a) Mission des représentants du Conseil à l’IDEP  

 

13. M. Pierre Ndiaye a pris la parole pour faire part au Conseil des résultats de la mission des 

représentants du Conseil à l’IDEP. Il a rappelé que la Conseil avait décidé d’envoyer une 

délégation auprès de l’Institut pour aborder les questions soulevées par l’Association du 

personnel de l’IDEP. La délégation était composée de M. Jean-Christophe Okandza 

(membre sortant du Congo), M. Desire Mutize Sibanda (membre sortant du Zimbabwe) 

et de M. Pierre Ndiaye (membre représentant le Sénégal). Il a expliqué que deux des 

représentants du Conseil susmentionnés avaient successivement rencontré le Directeur de 

l’IDEP, l’Association du personnel et l’ensemble des employés le 19 février 2016. Ayant 

raté son vol, le troisième représentant avait pu rencontrer les délégués de l’Association le 

samedi 20 février 2016.  

 

14. M. Ndiaye a ensuite énuméré les questions qui avaient été examinées, notamment : 

l’autonomie de l’IDEP (au regard des préoccupations exprimées par l’Association du 

personnel quant à l’intégration de l’IDEP à la CEA) ; le processus de nomination du 

Directeur de l’IDEP ; les appels répétés de l’Association au Conseil d’administration et 

le caractère non satisfaisant de la communication au sein de l’IDEP. M. Ndiaye a souligné 

qu’après les diverses rencontres, les représentants du Conseil avaient réussi à apaiser les 

membres du personnel. Concernant la nomination du Directeur, les membres du Conseil 

avaient rappelé au personnel que celle-ci relevait des la prérogative du Secrétaire général 

de l’ONU de nommer le Directeur de l’Institut sur recommandation du Secrétaire exécutif 

de la CEA, conformément aux statuts. 

 

15. M. Ndiaye a rappelé que les statuts de l’IDEP avaient été révisés de manière à renforcer 

le rôle du Conseil d’administration et à associer davantage ce dernier au processus de 

nomination du Directeur de l’IDEP. Il a fait remarquer que l’Institut était un outil essentiel 

pour le développement de l’Afrique, d’où le besoin de le préserver et de stabiliser le 

climat social au sein de l’Institut. Il a également rappelé que la délégation avait insisté sur 

le fait que les contrats des membres du personnel devaient être régularisés et que la 

Direction ne devrait pas prendre des mesures de rétorsion, tout en faisant noter au 

personnel que les affaires relatives à la gestion interne relevaient de la prérogative de la 

Direction. M. Ndiaye a conclu son propos en déclarant que le sentiment des membres de 

la délégation était que la situation évoluait vers un dénouement heureux. 

  

16. À la suite de l’intervention de M. Ndiaye, le Président a donné la parole aux participants 

afin qu’ils posent leurs questions et faire des commentaires. 

 

17. M. Simon Miti a remercié M. Ndiaye pour son compte rendu, tout en se disant heureux 

de constater que la situation s’améliorait au niveau de l’Institut. Il a recommandé de 

formaliser davantage la participation du Conseil d’administration au processus de 

désignation du Directeur de l’IDEP, puisqu’il avait compris que les membres du Conseil 

étaient consultés principalement par téléphone ou par courriel. 
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18. Pour sa part, M. Joseph Muvawala a demandé des précisions sur la façon dont la Direction 

de l’IDEP comptait s’y prendre pour résoudre le problème de la régularisation des 

contrats. 

 

19. Sur les commentaires relatifs au processus de nomination du Directeur, le Président a 

rappelé que le rôle du Conseil d’administration dans la nomination du Directeur de l’IDEP 

avait été renforcé dans les statuts révisés, avec la mise en place d’un Comité de recherche 

et de sélection, qui devrait renforcer la participation du Conseil au dit processus. 

 

20. En réponse à M. Muvawala, Mme Ben Soltane a indiqué, pour mémoire, que la situation 

contractuelle de la majorité des employés de l’IDEP n’était pas pleinement conforme à la 

procédure de recrutement de l’ONU. Par la suite, il y avait eu des consultations avec le 

service des ressources humaines et celui des affaires juridiques de la CEA, ainsi qu’avec 

le Siège de l’ONU à New York en vue de remédier à cette situation. Elle a ajouté que le 

processus traînait en longueur, mais qu'il suivait son cours. La Directrice a aussi indiqué 

que  le nouvel organigramme de l’IDEP comportait de nouveaux éléments à examiner et 

que le processus de recrutement était désormais sur les rails.  

 

21. Plus particulièrement en ce qui concerne le processus de régularisation, Mme Ben Soltane 

a déclaré que celui-ci serait conduit dans le respect des règles de l’ONU et que des 

décisions seraient prises au cas par cas, afin de s’assurer qu’aucun employé n’était lésé. 

Elle a reconnu qu’un malaise avait prévalu à son arrivée à l’IDEP, malaise qu’elle a 

imputé aux inquiétudes des membres du personnel quant à la sécurité de leur emploi. 

 

b) Point sur le plan stratégique 

 

22. Mme Ben Soltane a indiqué que lors de précédentes réunions du Conseil d’administration, 

il avait été demandé à l’IDEP de faire le point sur un certain nombre de questions, dont 

son plan stratégique. Elle a expliqué que le plan stratégique de l’IDEP était arrivé à terme 

en 2015 et qu’un autre plan couvrant la période 2016 – 2020 aurait dû être établi. 

Cependant, le changement à la tête de l’IDEP et le renouvellement de la composition du 

Conseil d’administration avaient entraîné du retard dans la nomination et la convocation 

des membres du Comité consultatif technique. Elle a fait remarquer que le Comité était 

l’organe chargé de donner, à la demande de l’IDEP, un avis technique sur le plan 

stratégique. Elle a exprimé le souhait de voir nommer dans les meilleurs délais les 

nouveaux membres du Comité, afin que ce dernier puisse se réunir avant la fin du premier 

semestre de 2017 pour examiner le nouveau plan stratégique. Elle a ajouté qu’après 

l’examen du plan stratégique par le Comité consultatif technique, le document serait 

soumis à l’appréciation des membres du Conseil lors de la prochaine réunion (prévue 

entre septembre et octobre 2017). Mme Ben Soltane a proposé que le nouveau plan couvre 

la période 2018 – 2021 pour s’aligner sur les cycles de planification biennaux de l’ONU, 

c’est-à-dire 2018/19 et 2020/21.  

 

23. Réagissant à la présentation, M. Pierre Ndiaye a demandé pourquoi le précédent Comité 

consultatif technique ne s’était pas réuni au moment où sa composition était renouvelée. 

 

24. M. Tlohelang Aumane s’est, quant à lui, demandé pourquoi le mandat du précédent 

Comité consultatif technique n’avait pas été prorogé. 

 

25. M. Muvawala a souligné que l’absence d’un plan stratégique pouvait nuire à la réputation 

de l’IDEP en tant qu’institut de planification, se demandant si la solution était d’attendre 

ou d’avoir un document provisoire. 
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26. S’associant aux précédents intervenants, M. Joseph N. Mukui a indiqué que, tout en 

comprenant les difficultés, il estimait que le plan stratégique était vital dans la mesure  où 

il constituait la base de tout contrat de performance. Il a alors demandé si un examen de 

fin de parcours avait été effectué. 

 

27. Pour sa part, M. Alhassan Iddrisu a demandé des éclaircissements sur le processus de 

nomination des membres du Comité consultatif technique et les mesures à prendre pour 

assurer le fonctionnement du Comité. 

 

28. M. Simon Miti a proposé que le Conseil approuve la reconduction du plan stratégique 

existant comme solution intermédiaire. 

 

29. Pour sa part, M. El Hassane Bousselmame a souligné qu’il avait pris part à la formulation 

du précédent plan stratégique en qualité de membre du Comité consultatif technique et 

estimé qu’il suffisait de l’adapter à la composition du nouveau Conseil. 

 

30. Quant à lui, M. Ndiaye a recommandé qu’un tel vide soit évité à l’avenir. 

 

31. En réponse aux interpellations et questions, Mme Ben Soltane a tenu à rassurer les 

membres du Conseil qu’il existait une continuité programmatique à l’IDEP. Elle a 

expliqué que l’Institut avait été confronté à une situation inédite marquée par l’existence 

simultanée d’un nouveau Conseil d’administration et d’un ancien Comité consultatif 

technique. Dès lors, étant donné qu’il devait être renouvelé par le Conseil 

d’administration et que ce dernier ne s’était pas encore réuni, le Comité n’avait vu aucune 

décision prise à son sujet. La Directrice a ajouté que le défi supplémentaire à relever était 

la transition au sein de la CEA, le risque étant d’élaborer un plan stratégique qui ne serait 

pas aligné sur les priorités de la Commission. Elle a ensuite indiqué que le premier plan 

stratégique formel de l’IDEP était celui de 2010 – 2015 et que le retard dans l’adoption 

du nouveau plan n’avait pas nui à l’IDEP, car l’Institut travaillait suivant des orientations 

stratégiques claires adoptées par ses États membres dans le cadre de la Conférence des 

ministres. En effet, le programme de travail de l’IDEP découlait du système de 

programmation de l’ONU et par conséquent, un cadre stratégique et un programme de 

travail détaillé avaient été approuvés jusqu’en 2019. Elle a insisté sur le fait que faisant 

partie du système des Nations Unies, l’IDEP obéissait à un mécanisme rigoureux 

d’évaluation des performances et rendait régulièrement compte de ses activités par 

l’intermédiaire tant du système utilisé à l’échelle de l’ONU, connu sous le nom d’IMDIS, 

que du tableau de bord de la CEA. 

 

32. Pour sa part, le Président a rassuré les membres qu’il n’y avait aucun vide à l’IDEP et 

qu’en tant que sous-programme 9 de la CEA portant sur la planification et la gestion du 

développement, l’Institut a fait l’objet d’une planification très élaborée guidée par le 

Conseil économique et social de l’ONU. Il a également déclaré que le changement de la 

périodicité du cycle de planification stratégique de l’IDEP en un cycle de 4 ans (contre 5) 

devenait nécessaire si on voulait l’aligner sur le cycle de planification biennal de l’ONU. 

 

33. M. Ron Kamwendo, Administrateur de l’IDEP a confirmé que le plan biennal 2016/2017 

avait été présenté au Conseil d’administration, qui l’avait adopté. 

 

34. M. Joseph Muvawala a proposé d’adopter la recommandation d’aligner le cycle de 

planification de l’IDEP sur le cycle de planification de l’ONU afin de renforcer l’assise 

de l’Institut au sein du système de l’ONU. 



 

7 

 

 

35. M. Pierre Ndiaye et M. Victor-Sima Sima-Asong se sont joints à la proposition faite par 

M. Muvawala, tout en demandant que soit assurée la continuité dans le travail de l’IDEP 

et du Conseil d’administration malgré les changements susceptibles d’intervenir au 

niveau de la CEA. 

 

c) Contributions des États membres 

 

36. M. Ron Kamwendo a fait le point sur les contributions financières des États membres à 

la date du 31 décembre 2016. Il a noté que le paiement par les États membres de leurs  

contributions n’avait pas été constant au fil des ans, malgré le pic enregistré en 2015, 

l’année au cours de laquelle 1,5 million de dollars É.-U. avaient été perçus au titre des 

cotisations et du paiement des arriérés. En 2016, seuls 793 000 dollars avaient été 

collectés au même titre, malgré les inlassables efforts de relance des États membres 

déployés par le secrétariat, utilisant divers moyens comme l’envoi de préavis, la visite 

d’ambassades, la communication à travers les participants aux cours de l’IDEP, 

notamment. Il a relevé qu’au cours des dernières années, une demande croissante avait 

été enregistrée pour les programmes de formation de l’IDEP et que dans sa résolution 942 

de 2016, la Conférence des ministres avait exhorté les pays à appuyer l’IDEP en 

s’acquittant régulièrement de leurs cotisations et en réglant leurs arriérés. 

 

37. Après cette présentation, le Président a sollicité l’aide des membres du Conseil afin qu’ils 

sensibilisent leurs différents pays et régions à la nécessité de payer leurs contributions à 

l’Institut. 

 

38. M. Alhassan Iddrisu et M. Pierre Ndiaye se sont demandés si l’IDEP avait une stratégie 

claire pour amener les pays à s’acquitter de leurs cotisations. En particulier, M. Ndiaye a 

proposé que l’Institut reproduise les mêmes activités de sensibilisation qui avaient 

conduit aux résultats de 2015 concernant le volume des cotisations perçues. 

 

d) Appui de la CEA à l’IDEP 

 

39. M. Kamwendo a fait le point sur l’appui de la CEA à l’IDEP qui avait été sollicité par le 

Conseil d’administration. Il a souligné qu’en 2016, la CEA était le plus grand contributeur 

aux ressources extrabudgétaires de l’Institut. Il a ajouté qu’un travail considérable avait 

été réalisé pour toucher différents bailleurs et partenaires et que ces efforts devraient 

aboutir dans un futur proche. 

 

e) Stratégie de mobilisation de ressources 

 

40. Concernant la stratégie de mobilisation de ressources, M. Kamwendo a déclaré qu’elle 

devrait s’aligner sur le plan stratégique de l’Institut. Il a ajouté que la stratégie serait 

élaborée parallèlement au plan stratégique, mais que cela n’empêchait pas à l’IDEP 

d’engager des initiatives pour mobiliser des fonds. Elle cité à cet égard des exemples tels 

que la proposition faite à la BADEA dans le cadre d’une proposition plus large soumise 

par la CEA, le travail en cours avec la Fondation Ford et les discussions récentes avec 

l’Open Society Initiative of West Africa (OSIWA). S’agissant de partenariats, M. 

Kamwendo a souligné que l’IDEP avait travaillé avec différentes divisions de la CEA 

pour dispenser des cours en 2016 et que plusieurs protocoles d’accord avaient été signés 

avec l’Institut africain de droit international (IADI), l'Institut des Nations Unies pour la 

formation et la recherche (UNITAR), l’Université de Genève et l’Institut de gestion 

macroéconomique et financière (MEFMI). Il a également indiqué que davantage d’efforts 
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avaient été consentis en 2016, comparativement à 2015, pour toucher les États membres, 

avant d’ajouter que certains pays semblaient préférer, pour payer leurs arriérés, attendre 

que ceux-ci atteignent un certain montant, de manière à réduire les coûts de transaction.  

 

41. À la suite de la communication de M. Kamwendo, le Président a souligné qu’il fallait se 

pencher sur les moyens de régler la question de mobilisation de ressources dans le 

contexte actuel. Selon lui, pour que les efforts de mobilisation de ressources aboutissent, 

les partenaires souhaiteraient voir un engagement plus fort de la part des États membres.  

 

42. Pour sa part, M. Pierre Ndiaye, tout en reconnaissant les efforts de l’IDEP, a estimé que 

face à la faiblesse de ses ressources, l’Institut devait rechercher d’autres solutions. Il a 

ajouté que les relances des États membres n’ayant pas produit les résultats escomptés, 

l’IDEP devrait mener des campagnes, entreprendre des visites de pays et étudier quelles 

activités pouvaient être exécutées pour chaque sous-région. Il a estimé que de telles 

initiatives pouvaient produire de bons résultats, même si elles devaient engendrer des 

coûts. 

 

43. M. El Hassane Bousselmame a dit partager l’avis de M. Pierre Ndiaye et insisté sur le fait 

que les pays devaient faire figurer l’IDEP parmi leurs priorités, d’autant que le non-

paiement des cotisations pouvait être dû à une simple négligence. 

 

44. M. Simon Miti a souscrit à la même position des autres membres et a reconnu la nécessité 

de faire une sensibilisation au niveau national. 

 

45. Pour sa part, M. Joseph N. Mukui a indiqué que son pays s’est acquitté de ses cotisations 

pour avoir pris la pleine mesure de l’apport de l’IDEP. Il a appelé ce denier à rendre ses 

produits plus visibles aux États membres lors de grands évènements comme la 

Conférence des ministres. 

 

46. Quant à lui, M. Alhassan Iddrisu a appelé l’IDEP à réfléchir à la possibilité d’adopter des 

régimes d’incitation et de sanctions. Par exemple, les pays à jour de leurs cotisations 

pouvaient être récompensés par l’organisation de plus de programmes de formation 

conçus pour leurs besoins spécifiques. Il serait également utile d’organiser des visites aux 

pays qui n’étaient pas à jour. 

 

47. À la suite de ces commentaires, Mme Ben Soltane a remercié les membres du Conseil 

d’administration pour les idées partagées et les a assurés que les recommandations faites 

seraient prises en compte. Elle a ajouté que le réseau des anciens stagiaires de l’IDEP 

pouvait être un puissant levier de communication apte à mettre en évidence le travail de 

l’Institut et pourrait être utilisé pour convaincre les pays. Elle s’est également dit 

convaincue que la rotation des membres du Conseil d’administration pouvait aider au 

règlement des cotisations, puisque les nouveaux membres seraient sensibilisés à 

l’importance de payer les quotes-parts, si leurs pays n’étaient pas à jour, avant de 

rejoindre le Conseil. S’agissant d’appliquer des sanctions, elle a estimé plus prudent de 

garder un contact étroit avec les pays qui ne sont pas à jour et de leur montrer 

constamment combien les programmes de formation de l’IDEP profitaient à leurs 

ressortissants. En conclusion, Mme Ben Soltane a déclaré que des efforts étaient en train 

d’être faits.  
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F. Rapport de la Directrice de l’IDEP 

 

48. Présentant son rapport annuel, Mme Ben Soltane a expliqué que de par sa position d’avant-

garde dans le développement de l’Afrique, l’IDEP se focalisait sur les besoins les plus 

pressants de ses États membres. Elle a rappelé aux membres du Conseil d’administration 

que 2015 avait été une année charnière au regard du nombre de sommets, de conférences 

et de réunions qui s'étaient tenus cette année et qui avaient eu un impact réel sur les 

programmes de développement de l’Afrique. Cependant, si 2015 avait été une année 

importante pour la conception et l’approbation de ces programmes, 2016 avait été plus 

cruciale pour avoir vu la prise de décisions relatives à leur mise en œuvre. Ces décisions 

auraient un impact sur les politiques de développement durable des pays africains et sur 

leurs processus nationaux de planification. Elles nécessiteraient la disponibilité ou le 

renforcement de capacités au niveau national. De ce point de vue, Mme Ben Soltane a 

rappelé aux membres que la nécessité de formation et de renforcement de capacités avait 

été consacrée dans la déclaration de la Conférence des ministres de 2016, qui donnait 

suite à celle de 2015, et avait été traduite en résolutions, qui avaient été adoptées. 

 

49. Mme Ben Soltane est ensuite revenue sur les principales activités menées en 2016. 

Concernant les cours de courte durée, elle a déclaré qu’ils constituaient le point central 

des activités de formation en 2016 et qu’ils avaient donné l’occasion d’aborder des 

questions pertinentes et d’actualité de très grande importance pour la planification du 

développement dans les pays africains. Avec 19 cours dispensés en 2016, 426 cadres de 

51 pays avaient été formés, parmi lesquels 170 femmes, soit 39,9% des effectifs, un 

pourcentage de loin plus élevé que celui des années précédentes. Une hausse considérable 

avait été notée du nombre de candidats pour ces cours, ainsi que de celui des candidats 

disposés à financer tout ou partie de leur formation, ce qui témoignait de la réussite des 

cours proposés. Cette réussite était également confirmée par l’évaluation effectuée par les 

bénéficiaires eux-mêmes à la fin des sessions de formation. 

 

50. S’agissant de la reprise du programme de maîtrise, Mme Ben Soltane a annoncé que la 

première session de ce programme organisée en collaboration avec l’Université de 

Johannesburg sur le thème « Politique industrielle » avait démarré en février 2016, tandis 

que les cours pour la deuxième session avaient débuté en février 2017.  Elle a également 

annoncé que des concertations étaient en cours pour le lancement d’un deuxième 

programme de maîtrise sur le secteur minier en partenariat avec l’Université de 

Johannesburg. Les discussions pour le lancement d’un programme de maîtrise avec 

l’Institut national de planification (INP) d’Égypte s’étaient poursuivies en 2016, et des 

avancées avaient été enregistrées vers une compréhension commune des objectifs et du 

contenu du programme. Il reste à déterminer les modalités de financement du programme. 

 

51. S’agissant du volet recherche des activités de l’IDEP, Mme Ben Soltane a expliqué qu’une 

série mensuelle de séminaires et de concertations de haut niveau sur le développement 

était organisée. Celle-ci était axée sur l’examen à un niveau élevé des questions 

stratégiques de développement. L’IDEP s’assurait que les résultats des discussions lors 

de ces séminaires contribuaient à la conception et à l’enrichissement du contenu des 

cours, dans le cadre d’un enrichissement mutuel cyclique. Dans le même cadre, Mme Ben 

Soltane a annoncé le lancement d’un appel à propositions pour un programme de bourse 

de recherche. 

 

52. La Directrice a réaffirmé l’importance de l’attention accordée à la dimension genre dans 

le travail de l’IDEP, indiquant que le genre est pris en compte dans toutes les activités de 

l’Institut. 
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53. En ce qui concerne les nouvelles initiatives lancées par l’IDEP en 2016, Mme Ben Soltane 

s’est attardée sur les deux projets suivants : 

 

- Le programme de formation à distance (e-learning) pour lequel un travail 

préparatoire avait été effectué en vue d’élaborer un plan d’action dont la mise en 

œuvre devait débuter en 2017, sous réserve de la disponibilité des ressources 

nécessaires. De plus, un cours pilote de 6 semaines sur « l’industrialisation par le 

commerce » avait été dispensé en collaboration avec l’UNITAR et deux divisions 

de la CEA. Ce cours a bénéficié à 168 participants ; 

- La première phase de la numérisation de la collection unique de la bibliothèque sur 

les questions relatives à la planification, dans le cadre du rôle de diffusion  des 

connaissances de l’Institut. L’identification, l’indexage et le catalogage des 

documents disponibles publiés par les pays et par l’IDEP avaient permis de 

sélectionner près de 520 000 pages, correspondant à 5 800 titres de 49 pays. Leur 

numérisation devait débuter dans le courant de l’année 2017. 

 

54. À propos des partenariats, la Directrice a confirmé que l’IDEP était en train de renforcer 

son programme de partenariat en vue d’élargir son réseau de partenaires. En 2016, 

beaucoup de contacts avaient été noués avec des institutions travaillant dans le même 

domaine que l’IDEP pour renforcer les liens existants et en créer de nouveaux. Des 

accords de coopération avaient été signés et un certain nombre d’activités menées 

conjointement avec des institutions régionales, des universités, le système des Nations 

Unies et des organisations intergouvernementales. 

 

55. Pour ce qui est des questions relatives au personnel, Mme Ben Soltane a affirmé que 

l’IDEP accordait toute l’attention due à ses ressources humaines. À cet égard, un nouvel 

organigramme avait été proposé et soumis à l’appréciation des membres du Conseil 

d’administration lors de leur cinquante-quatrième réunion, le but étant de renforcer le 

capital humain de l’Institut et de permettre à ce dernier d’optimiser ses interventions, dans 

le cadre de ses nouvelles orientations et du développement de son volet diffusion de 

connaissances. Des concertations avaient eu lieu avec les services responsables des 

ressources humaines à la CEA et au Siège de l’ONU à New York. Une campagne de 

recrutement avait été lancée en fin 2016, et il était prévu de pourvoir ces postes dès que 

possible dans le courant de l’année 2017. 

 

56. Pour ce qui est des ressources financières, la Directrice a rappelé que les ressources de 

l’Institut provenaient de quatre (4) sources principales : i) le budget de l’ONU, avec une 

enveloppe de 2 600 000 dollars É.-U. tous les deux ans ; ii) les cotisations des États 

membres ; iii) l’appui de la CEA aux activités de formation et iv) l’aide extrabudgétaire 

que l’Institut devait mobiliser. 

 

57. Par rapport aux résultats financiers, Mme Ben Soltane a informé les membres du Conseil 

que le budget pour l’année était de 6,5 millions de dollars É.-U., dont 4,7 millions avaient 

été mobilisés (72%). Les dépenses par rapport aux fonds mobilisés se chiffraient à 4,2 

millions de dollars, soit 90%, le solde étant limité aux activités extrabudgétaires. Elle a 

ajouté que 793 000 dollars avaient été perçus au titre des cotisations des États membres 

et que près de 41% de ce montant provenaient du paiement des arriérés. Elle a également 

fait noter que 12 pays s’étaient acquittés de leurs quotes-parts en 2016, pour un montant 

total de 793 000 dollars. Elle a salué les neuf (9) pays qui, sur les 12, avaient payé leurs 

arriérés, avec une mention spéciale au Congo, à la Côte d’Ivoire et au Kenya qui avaient 

réglé la totalité de leurs arriérés et même procédé à des paiements anticipés. S’agissant 
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des ressources additionnelles, l’IDEP a obtenu un appui d’un montant de 2 247 174 

dollars pour les activités menées conjointement avec la CEA.  

 

58. Mme Ben Soltane a reconnu que des efforts supplémentaires étaient nécessaires pour 

mobiliser des ressources extrabudgétaires additionnelles et ainsi mettre en œuvre le 

programme de travail de l’IDEP dans la durée. À cet égard, des contacts avaient été établis 

avec la BADEA (conclusion attendue sous peu), OSIWA et la Fondation Ford. 

 

59. Au-delà de l’aspect programme, et pour faire face aux besoins et à la demande croissante 

de formation des pays africains, Mme Ben Soltane a invité les États membres à appuyer le 

travail de l’IDEP en s’acquittant régulièrement de leurs cotisations annuelles et, pour 

certains, en réglant leurs arriérés. 

 

60. En présentant les perspectives pour 2017, la Directrice a déclaré que 2016 était 

globalement une année positive, ce qui avait permis d’anticiper des perspectives 

prometteuses pour les années à venir. Le principal objectif serait de faire en sorte que 

l’offre de formation continue de satisfaire les besoins de renforcement des capacités des 

États membres, notamment en ce qui concerne la planification et le développement 

durable. Dans ce contexte, des concertations étaient prévues avec les bénéficiaires de 

cours, des experts et des directeurs de cours, et un réseau élargi de partenaires. Ces 

concertations aboutiraient, en particulier, à la tenue de la troisième réunion du Comité 

consultatif technique qui se pencherait sur le plan stratégique de l’IDEP et sur d’autres 

questions. Les activités pour 2017 avaient déjà démarré, s’agissant notamment du 

lancement du cycle de cours de courte durée, de l’organisation d’un séminaire mensuel 

sur le développement, du démarrage des cours pour les 2 promotions du programme de 

master avec l’Université de Johannesburg et de la préparation d’un nouveau cours sur les 

études prospectives.  

 

61. Le Président a alors invité les membres du Conseil à faire des commentaires. 

 

62. M. Tlohelang Aumane s’est félicité de la pertinence des cours dispensés par l’IDEP et de 

leur utilité dans la planification. Il a rappelé que certains pays étaient en train de réviser 

de leurs plans de développement nationaux, non sans déplorer les taux élevés de rotations 

dans les ministères qui ne permettaient pas d’exploiter pleinement les enseignements tirés 

de la pratique des planificateurs. Dès lors, il a conseillé à l’IDEP de former un pool de 

planificateurs au niveau national. 

 

63. Pour sa part, M. Joseph Muvawala a remercié la Directrice pour son rapport et salué la 

numérisation de la collection de la bibliothèque qui, selon lui, était une bonne initiative. 

Il a également souligné que la modélisation était une condition préalable à tout exercice 

de planification et préconisé l’organisation de programmes de formation dans ce domaine. 

M. Muvawala a ensuite invité l’IDEP à organiser des programmes de formation en 

formulation de projets, ainsi qu’en suivi et évaluation, afin de combler le déficit de 

compétences dans le domaine de l’élaboration de projets en Afrique. Il a également 

souligné la nécessité de renforcer la communication sur les programmes de l’Institut et 

conclu son intervention en rappelant l’avantage comparatif de l’IDEP, particulièrement 

en tant qu’institut offrant aux Africains la possibilité de se former en Afrique. 

 

64. M. Simon Miti a déclaré qu’en étant à sa première participation à une réunion du Conseil, 

il n’était pas très informé des offres de l’IDEP. Il s’est joint à l’avis de M. Mavawala en 

proposant que les canaux de diffusion des activités de l’IDEP soient élargis, puisque ces 

activités n’étaient pas bien connues dans son pays. Il a ajouté qu’une meilleure diffusion 
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de l’information sur les cours de l’IDEP dans les pays pourrait encourager les 

gouvernements à payer leurs cotisations. 

 

65. Après avoir remercié la Directrice pour sa présentation, M. Joseph N. Mukui a souligné 

le fait que la demande en programmes de formations sur la planification du 

développement était élevée dans les pays africains, mais que des contraintes financières 

limitaient les possibilités de formations pour les cadres gouvernementaux africains. Il a 

alors suggéré que l’IDEP prépare un recueil sur les connaissances acquises pouvant être 

disséminées localement, et proposé que les réunions de l’IDEP se tiennent dans les pays 

ayant des arriérés, le but étant de les inciter à remplir leurs engagements. 

 

66. M. René N’guettia Kouassi s’est dit reconnaissant d’avoir été invité à la réunion. Il a  

présenté ses excuses pour son arrivée tardive due à sa participation au processus de 

passation de pouvoir à la tête de la Commission de l’Union africaine. Il a salué le travail 

de l’IDEP et la bonne coopération entre l’Institut et la CUA au cours des dernières années. 

Il a indiqué que l’IDEP était venu combler un déficit en formant des cadres 

gouvernementaux dans des domaines qui n’étaient pas couverts par les programmes 

universitaires classiques. Il a invité Mme Ben Soltane à se rendre à la Commission de 

l’Union africaine pour tenir des réunions avec les départements de la CUA afin 

d’identifier les besoins existants en formation et les possibilités de collaboration entre 

l’IDEP et la CUA, particulièrement dans le contexte actuel marqué par le besoin qu’il y 

avait pour les cadres africains d’être formés en intégration de l’Agenda 2063 dans les 

plans nationaux. Il a également proposé que l’IDEP organise des cours sur la collecte et 

l’analyse de données, étant donné que tout exercice de modélisation reposait sur des 

données de qualité. L’Afrique manquait de compétences dans le domaine de l’économie 

de l’innovation, et là également, l’IDEP pouvait contribuer à répondre aux besoins de 

formation dans ce domaine. 

 

67. M. Victor-Sima Sima-Asong a félicité la Directrice pour son exposé clair et instructif. Il 

a, à l’instar de M. Kouassi, trouvé important d’avoir une formation sur la collecte et 

l’analyse de données pour planifier, suivre et évaluer les politiques de développement. Il 

a aussi marqué son accord avec les idées de M. Mavawala et réitéré le besoin de former 

les décideurs africains à l’élaboration de projets. De plus, M. Sima Asong a encouragé 

l’IDEP à envisager des cours sur la planification régionale, compte tenu de son 

importance pour la planification du développement. À cet égard, il a cité l’expérience du 

Sénégal dans la planification régionale comme un bon cas à étudier. 

 

68. À son tour, après avoir remercié la Directrice de l’IDEP pour son excellent rapport, M. 

El Hassane Bousselmame a proposé l’organisation de vidéoconférences au niveau du 

Conseil d’administration pendant lesquelles les membres peuvent discuter des besoins de 

formation pour des pays (ou régions) spécifiques, arguant que ces besoins diffèrent d’un 

pays (ou d’une région) à l’autre. 

 

69. Après les différentes interventions des membres, Mme Ben Soltane a dit apprécier 

grandement les observations des membres du Conseil et a invité ces derniers à consulter 

les divers documents joints en annexe au rapport, une bonne partie des questions et 

commentaires y ayant été abordés. S’agissant du programme de formation en ligne 

notamment, elle a indiqué que les recommandations et propositions seraient prises en 

compte. À propos des cours sur mesure, elle a souligné le fait que beaucoup d'entre eux 

devraient être conçus conjointement avec la Division du renforcement des capacités de la 

CEA, à la suite de récentes missions d’évaluation des besoins organisées dans certains 
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pays. Ces cours sur mesure porteraient sur divers sujets, dont la gestion de la dette et la 

conception, le suivi et l’évaluation des projets. 

 

G. Résultats de l’étude sur l’impact de l’IDEP 

 

70. Le Président a invité la Directrice à présenter son rapport sur les résultats de l’enquête sur 

l’impact de l’IDEP. 

 

71. Mme Ben Soltane a informé l’assistance qu’une enquête sur le degré de satisfaction des 

usagers avait été menée, ciblant des stagiaires ayant bénéficié des cours dispensés durant 

les cinq dernières années. Sur 300 stagiaires sollicités, 259 (86%) avaient répondu aux 24 

questions qui leur avaient été soumises, ce qui constituait un résultat encourageant. De 

même, les réponses aux questions avaient été aussi encourageantes et très positives. Les 

personnes interrogées avaient affirmé que les cours de l’IDEP étaient pertinents et en 

phase avec les priorités de développement, que les connaissances et compétences acquises 

étaient utiles pour elles et pour leurs équipes et qu’elles avaient un impact positif sur le 

déroulement de leur carrière. De plus, le programme de formation en ligne envisagé était 

bien accueilli. La Directrice a, une fois de plus, invité les membres à prendre un moment 

pour consulter le rapport détaillé dans les addenda. En conclusion, Mme Ben Soltane a 

déclaré que, pour la plupart, les réactions étaient globalement positives et encourageantes. 

Cependant, certaines réactions seraient examinées plus en détail et celles négatives 

constitueraient l’objet principal du programme de suivi et évaluation que l’IDEP 

entendait mettre en place, pourvu qu’il dispose des ressources nécessaires. 

  

72. Après la présentation de la Directrice de l’Institut, M. Pierre Ndiaye a jugé important 

d’évaluer l’adéquation entre les besoins de formation des pays et l’offre de formation de 

l’IDEP, et de déterminer si les connaissances et compétences acquises avaient été utilisées 

comme il le fallait aux fins de la planification. Il s’est également dit satisfait de constater 

que la perspective de programme de formation en ligne avait été dans l’ensemble bien 

accueillie par les répondants. M. Ndiaye s’est ensuite demandé pourquoi il y avait 

beaucoup plus de candidats anglophones pour le cours pilote de formation en ligne. 

 

73. Prenant la balle au rebond, M. Iddrisu a demandé comment l’IDEP comptait recueillir des 

idées auprès des pays sur le type de formations dont ils avaient besoin. 

 

74. Mme Ben Soltane a expliqué que la réalité sur le continent africain était que les pays 

anglophones étaient vraisemblablement mieux connectés à Internet, mais s’est empressée 

d’ajouter que pour ce qui était du cours pilote de formation à distance, il y avait un nombre 

égal (125) de participants anglophones et de participants francophones. En réponse à M. 

Iddrisu, elle a déclaré que la pratique de l’IDEP consistait à utiliser régulièrement les 

questionnaires d’évaluation post-formation pour demander aux stagiaires d’indiquer les 

domaines dans lesquels ils aimeraient être formés. 

 

H. Présentation des états financiers vérifiés de l’IDEP pour 2015 et 2016   

 

75. Le Président a donné la parole à M. Ousmane Faye, auditeur KPMG, pour présenter les 

états financiers vérifiés pour les exercices 2015 et 2016. Après avoir remercié le Président 

pour l’occasion qui lui était offerte, M. Faye a procédé à la lecture des états uniformisés 

tels qu’ils sont présentés dans les états vérifiés. Il a conclu en déclarant que les états 

financiers donnaient une image claire et fidèle de l’exécution budgétaire et de la situation 

financière de l’IDEP à la date du 31 décembre 2016 et que les résultats des opérations et 

des transactions de trésorerie de l’Institut étaient jusque-là conformes au système de 
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comptabilité d l’ONU. M. Faye a cependant souligné la tendance baissière des cotisations 

des États membres et appelé à la mise en place d’une stratégie de mobilisation de 

ressources. 

 

76. Mis à part quelques éclaircissements mineurs demandés par les membres du Conseil sur 

la façon dont les chiffres comparatifs sur les cotisations des États membres ont été 

analysés en 2016 comparativement à 2015 dans l’avis de l’auditeur, aucune autre question 

n’a été soulevée. Le Président a alors remercié M. Faye et confirmé que les états financiers 

de 2015 et de 2016 avaient été approuvés par la cinquante-cinquième réunion du Conseil 

d’administration, avant de demander à l’auditeur de procéder aux corrections mineures 

qui s’imposaient dans la présentation de l’analyse des cotisations figurant dans la lettre 

d’opinion de l’auditeur. 

 

I. Présentation des statuts révisés de l’IDEP 

 

77. Invitée par le Président à introduire les discussions sur les statuts révisés, la Directrice de 

l’IDEP, Mme Ben Soltane, a expliqué que la première mouture des statuts révisés avait été 

renvoyée au Conseil d’administration par la Conférence des ministres de 2016 pour 

examen complémentaire. Elle a ajouté qu’aucun débat de fond n’avait eu lieu lors de la 

Conférence des ministres et qu’à ce stade, aucune révision ou discussion n’était 

nécessaire. Le seul point dont elle a demandé l'examen par les membres était la question 

relative au quorum pour le Conseil. 

 

78. Mme Sandra Baffoe-Bonnie, Secrétaire de la Commission économique pour l’Afrique, a 

apporté des éclaircissements sur ce point et indiqué que la question du quorum n’avait 

pas à figurer dans les statuts, mais pourrait être examinée et décidée au niveau du Conseil 

dans le cadre de son règlement intérieur. 

 

79. N’ayant pas pris part aux réunions précédentes du Conseil, M. Iddrisu a demandé 

quelques éclaircissements sur l’objet de ce point de l’ordre du jour. 

 

80. M. Kouassi, pour sa part, a demandé des explications concernant le problème rencontré à 

la Conférence des ministres. 

 

81. Mme Baffoe-Bonnie a repris la parole pour expliquer que la Conférence des ministres de 

2016 avait voulu porter à l’attention du Conseil d’administration que les amendements 

apportés aux statuts avaient été adoptés et que le Conseil pouvait les entériner 

formellement. 

 

82. M. Muvawala a recommandé que le Conseil adopte les Statuts révisés déjà approuvés, en 

l’absence de vues divergentes. 

 

83. Pour sa part, M. Pierre Ndiaye a demandé des précisions sur l’Article 7 concernant la 

nomination du Directeur de l’IDEP et dit qu’il voulait savoir si cette prérogative revenait 

au Secrétaire général de l’ONU ou au Secrétaire exécutif de la CEA. Il a souligné en 

particulier le fait que la phrase qui fait référence à la personne habilitée à nommer le 

Directeur dans les statuts actuels est différente de la phrase dans la version révisée. Il était 

stipulé dans les statuts actuels que  « le Secrétaire général de l’ONU nomme le Directeur 

de l’Institut sur recommandation du Secrétaire exécutif de la Commission économique 

pour l’Afrique », tandis que dans les statuts révisés, il était dit que « le Secrétaire exécutif 

de la Commission économique pour l’Afrique nomme le Directeur de l’Institut par 

délégation de pouvoir du Secrétaire général de l’ONU ». Il a également demandé des 
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éclaircissements sur le rôle du Conseil d’administration (du Comité de recherche et de 

sélection en particulier) dans la désignation du Directeur, afin de prévenir des problèmes 

futurs. Des éclaircissements similaires étaient demandés par M. Kouassi. 

 

84. À son tour, M. Iddrisu a posé la question de savoir pourquoi ce point faisait l’objet de 

discussion sachant qu’il n’était pas attendu du Conseil d’administration qu’il révise les 

statuts, mais plutôt qu’il adopte ce qui avait déjà été approuvé lors de la réunion 

précédente. Il a alors appelé à un plus grand rôle du Conseil d’administration dans le 

processus de nomination du Directeur, si la question devait toujours faire l’objet de débat.  

 

85. M. Mukui a déclaré que le Secrétaire général étant l’autorité investie du pouvoir de 

nomination, le Conseil d’administration devrait servir d’organe de recommandation et 

non d’organe de sélection.  

 

86. Le Président a alors saisi l’occasion pour rappeler aux membres que, depuis 2002, l’IDEP 

fonctionnait en tant que sous-programme 9 de la CEA. Il a également déclaré que les 

statuts n’avaient pas à indiquer expressément la manière dont le Conseil devrait faire ses 

recommandations, ajoutant que cela devait relever d’un règlement intérieur. 

 

87. Mme Baffoe-Bonnie a pris la parole pour confirmer que les statuts révisés étaient présentés 

pour que l’IDEP s’aligne sur son cadre juridique actuel. À cet égard, elle a confirmé que 

tous les directeurs dans le système des Nations Unies étaient nommés par le Secrétaire 

général ou par un responsable délégué qui, dans le cas de l’IDEP, était le  Secrétaire 

exécutif de la CEA. 

 

88. Après d’autres discussions au cours desquelles des éclaircissements supplémentaires ont 

été apportés sur des questions soulevées, les membres du Conseil d’administration ont 

adopté les statuts révisés en l’état et tels qu’ils ont été approuvés par la cinquante-

quatrième réunion du Conseil. Ils ont demandé au secrétariat de soumettre à nouveau les 

statuts révisés à la prochaine Conférence des ministres pour adoption avant leur 

transmission au Conseil économique et social pour validation finale. Ils ont également 

demandé au secrétariat d’établir un projet de règlement intérieur traitant de questions 

comme le quorum, et un projet de mandat pour le Comité de recherche et de sélection, 

notamment. Le Président a alors conclu la discussion et confirmé que les nouveaux statuts 

avaient été adoptés par le Conseil d’administration, qu’il a invité à établir son propre 

règlement intérieur relativement au choix du Directeur/de la Directrice et au quorum pour 

les réunions. 

 

J. Questions diverses 

 

89. Le Président a ensuite ouvert le débat sur les questions diverses. 

 

90. M. Ndiaye a soulevé la question de changement du logo de l’Institut, sujet de 

préoccupation pour les membres du personnel de l’IDEP. 

 

91. Mme Giovanie Biha, Secrétaire exécutive adjointe de la CEA, a mis l’accent sur la position 

de l’IDEP en tant qu’organe subsidiaire de la CEA et sur la nécessité pour les membres 

du personnel de l’Institut de se familiariser avec les statuts tels que révisés. Par rapport 

au logo, elle a ajouté que la CEA avait lancé une campagne de communication intensive 

à l’échelle de la Commission, qui prévoyait le changement du logo de l’IDEP. 

 

http://context.reverso.net/traduction/francais-anglais/d%C3%A9bat
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92. Mme Ben Soltane a confirmé que le logo avait bien fait l’objet de discussion avec les 

employés de l’IDEP qui ont recommandé que le logo de l’ONU soit inséré. 

 

93. La Directrice a alors informé les membres qu’il ne restait qu’un représentant d’un pays 

d’Afrique de l’Ouest à nommer au sein du Conseil d’administration de l’IDEP et que le 

Ghana avait manifesté son intérêt à ce propos. Elle a ensuite déclaré que le nom du 

représentant de la Guinée était toujours attendu. 

 

94. Pour sa part, M. Iddrisu a proposé que pour la prochaine réunion, tous les documents 

soient imprimés en recto verso et reliés pour économiser du papier. 

 

95. La Directrice a pris bonne note de cette observation. Elle est même allée plus loin en 

proposant que seules des versions électroniques des documents soient établies, comme 

cela avait été fait en sus du papier pour la cinquante-cinquième réunion. 

 

96. Dans son allocution de clôture, le Président a remercié les membres du Conseil 

d’administration pour leur engagement et pour les décisions prises en vue de faire avancer 

l’Institut, décisions au  nombre desquelles figuraient : i) l’alignement du plan stratégique 

de l’IDEP sur le cycle de planification de l’ONU ; ii) l’adoption et la mise en œuvre d’une 

stratégie de mobilisation de ressources pour l’IDEP ; et iii) la poursuite des efforts visant 

à améliorer l’environnement de travail au sein de l’Institut (comme les visites des 

membres du Conseil à l’Institut). Il a également souligné le fait que les programmes de 

l’IDEP restaient tout à fait pertinents et importants pour faire face aux défis de l’Afrique 

en matière de développement, comme démontré du reste dans le rapport de la Directrice.  

 

97. Le Président a ensuite remercié l’auditeur, la Directrice de l’IDEP et les membres de son 

personnel, le personnel du Centre de conférence des Nations Unies, notamment les 

interprètes, et déclaré que la réunion avait été une réussite. 

 

La cinquante-cinquième réunion du Conseil d’administration de l’IDEP a pris fin à 14 heures.  
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ANNEXE I 

 

LISTE DES MESURES À PRENDRE ISSUE DE LA CINQUANTE-CINQUIÈME SESSION DU CONSEIL 

D’ADMINISTRATION DE L’IDEP  

 

No 
Point 

soulevé en 

Point de l’ordre du 

jour correspondant 
Mesure à prendre Responsable Date prévue  

Date 

effective  

 

1 
Mars 2017 

Questions issues de la 

cinquante-quatrième 

réunion : plan stratégique 

2018-2021 et stratégie de 

mobilisation de ressources 

 

Le plan stratégique 2018-2021 et la stratégie 

de mobilisation de ressources devront être 

soumis au Conseil d’administration pour 

approbation après avoir été revus par le 

Comité technique consultatif 

Directrice 

Secrétariat 

Prochaine 

réunion du 

Conseil 

d’administration  

 

 

2 
Mars 2017 

Questions issues de la 

cinquante-quatrième 

réunion: contributions des 

États membres 

 

Des campagnes et des missions de 

sensibilisation seront organisées dans les pays 

membres ayant des arriérés de contributions 

pour plaider en faveur d’un appui régulier à 

l’IDEP  

Directrice 

Secrétariat 
Date glissante  

 

3 
Mars 2017 

Mise sur pied du Comité 

technique consultatif  

Proposer des membres potentiels du Comité 

technique consultatif au Président du Conseil 

d’administration  

Directrice 

Président du CA 

Membres du CA 

Prochaine 

réunion du 

Conseil 

d’administration 

 

 

4 
Mars 2017 

Rapport de la Directrice 

(Partenariats) 

 

L’IDEP devra dépêcher une mission à la 

Commission de l’Union africaine pour 

rencontrer les commissaires afin de 

déterminer les possibilités de formation et 

d’établir un partenariat avec la CUA  

Directrice 

Secrétariat 

 

2017 
 

 

5 
Mars 2017 

Projet de statuts révisés de 

l’IDEP  

 

L’IDEP devra resoumettre l’ébauche des 

statuts révisés à la Conférence des ministres 

de 2017 pour adoption et transmission 

Directrice 

Secrétariat 

 

Avril 2017 
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No 
Point 

soulevé en 

Point de l’ordre du 

jour correspondant 
Mesure à prendre Responsable Date prévue  

Date 

effective  
ultérieure au Conseil économique et social 

pour approbation  

 

 

6 
Mars 2017 

Projet de statuts révisés de 

l’IDEP: Conseil 

d’administration  

 

L’IDEP devra établir un règlement intérieur 

englobant des aspects tels que le quorum et le 

mandat du Comité de recherche et de 

sélection afin que le Conseil d’administration 

les examine et les adopte à sa cinquante-

sixième réunion  

Directrice 

Secrétariat 

Prochaine 

réunion du 

Conseil 

d’administration 

 

7 Mars 2017 
Questions diverses: 

Conseil d’administration 

 

Conclure le processus de nomination du 

dernier membre du Conseil – obtenir le nom 

du représentant de la Guinée  

Directrice 

Secrétariat 

Le plus tôt 

possible 
 

 

 


